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ARTICLE 22

À l’alinéa 47, après la référence :

« 226-8, »

insérer la référence :

« 226-8-1, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement permet d’inclure l’infraction de « deepfake » à caractère sexuel au sein de la loi, 
afin de permettre aux victimes de ne pas se voir appliquer la procédure particulière en matière de 
signalement. Elle permettrait donc de simplifier la procédure pour ces victimes « particulières » qui 
pourraient être découragées.


